
œuvre de la 

sein de la société ont été mises en œuvre.

qu’en dépit des efforts déployés par le Comité consultatif

il n’a pas été possible d’organiser une visite au Portugal. Une telle visite aurait 

d’obtenir davantage d’informations 

sur la mise en œuvre de la 

personnes et groupes pouvant être intéressés par la protection qu’elle offre. Aucun débat n’a été 

é sur l’application éventuelle de la à d’autres groupes que les Roms 

pouvant tirer parti de ses dispositions. Les représentants de minorités et d’autres organisations 

non gouvernementales n’ont guère la possibilité de participer au process



’intégration

l’intégration des communautés 

l’immigration et au dialogue interculturel

concerne l’effet concret de la législation existante, et les politiques et pratiques liées à la lutte 

en matière d’accès à l’emploi, à l’éducation, au logement et aux services 

Ils ont également des difficultés dans le système éducatif et les élèves roms continuent d’être 

l’éducation interculturelle à l’école et pour sensibiliser le grand public aux cultures de

s médias continuent de diffuser des stéréotypes et des préjugés à l’encontre des groupes 

D’autres mesures doivent être prises pour renforcer la consultation et la collaboration entre les 

particulier élaborer d’autres mesures positives afin de promouvoir une égalité 

en matière d’accès à un enseignement, à un logement, à un emploi et à des soins de 

; rechercher des mesures visant à prévenir l’abse

l’abandon scolaire des enfants roms, en particulier parmi les filles.

http://www.acidi.gov.pt/acm-i-p-/grupo-consultivo-para-a-integracao-das-comunidades-ciganas-%E2%80%93-concig-
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é le présent Avis sur le Portugal conformément à l’article

après “rapport étatique”), 

émanant d’autres sources, ainsi que sur les informations obtenues par le Comité consultatif 

lors d’une r

questions essentielles relatives à la mise en œuvre de la Convention

les représentants des minorités nationales et les autres acteurs concernés par la mise en œuvre de 

nsparent, ouvert à l’ensemble des acteurs 

Le Comité consultatif souhaite également porter à l’attention des Etats parties que, le 

tif et d’autres documents de suivi, destinées à accroître la transparence et à 

https://wcd.coe.int/wcd/ViewDoc.jsp?id=587917&Site=CM&BackColorInternet=C3C3C3&BackColorIntranet=EDB021&BackColorLogged=F5D383


roisième rapport étatique et qu’il donne des renseignements utiles sur les 

en œuvre de la 

d’une réunion avec des représentants des autorités portugaises et d’or

troisième fois, il n’ait pas été 

possible d’organiser une visite au Portugal. Il

qui s’e

Comité consultatif la possibilité d’avoir des échanges directs avec 

les représentants des autorités et des minorités nationales et d’obtenir un aperçu global de la 

des groupes minoritaires intéressés par l’application de la 

plus détaillés sur la mise en œuvre de

que les représentants de minorités et d’autres organisations non 

n’

qu’elle offre. 

nationale n’existe pas dans l’ordre juridique portugai l’article

groupes susceptibles d’être intéressés. Il espère que les autorités feront traduire

, qu’elles ront, qu’elles 

diffuseront et qu’elles lanceront un débat

, éventuellement sous la forme d’un séminaire de suivi.

de la mise en œuvre de la 

Depuis l’adoption du d

mesures destinées à promouvoir l’intégration et à sensibiliser au racisme et à la lutte contre la 



doit seulement s’étendre aux Roms. Elles n’ont pas organisé de consultation 

ou de discussion avec d’autres groupes susceptibles d’être concernés.

Une révision de la législation antidiscrimination fait l’ d’un débat, mais le Comité 

consultatif n’a pas été informé de l’étendue de cette révision. Il espère qu’elle modifiera la 

l’intégration des communautés roms : l’éducation, la 

santé, le logement et l’emploi.

les autorités ont continué de prendre des mesures pour promouvoir l’égalité des 

e la société, les informations disponibles indiquent qu’une partie de 

la population rom est toujours défavorisée dans le domaine de l’emploi, du logement, de 

l’éducation et

s défavorisées, elle est coupée du reste de la population et privée d’accès à des 

installations de base. On n’a pas 

Egalité d’accès à l’éducation

L’affectation des élèves roms 

pour promouvoir l’intégration de

En dépit de ces efforts, les manifestations de racisme et d’intolérance à l’égard des Roms 

questions de racisme et de discrimination, il reste difficile d’obtenir que la police enregistre en 



Roms n’ont été consultés 



’application de la 

ethniques, culturels ou linguistiques susceptibles d’être concernés ou intéressés par 

continuer de mettre en œuvre les principes de la 

Le Comité consultatif reconnaît que les Parties contractantes disposent d’une marge 

d’appréciation pour déterminer le champ d’application personnel

estime toutefois qu’il est de son devoir d’examiner ce point pour vérifier qu’aucune distinction 

n’a été faite.

» n’existe pas dans l’ordre 

portugais, il tient à rappeler que l’application de la 

, une définition de cette notion ou l’existence d’un statut juridique spécifique 

être adaptée à l’évolution de la situation. C’est pourquoi, le Comité consultatif salue le fait que 

s’étend

préoccupé par le fait que les autorités n’ont pas organisé de consultation ni de discuss

avec d’autres groupes pouvant être concernés

qu’elles 

Portugal n’a pas signé la Charte européenne des langues

l’inclusion et les renseignements communiqués dans le rapport étatique. Il n’y a 



ci, voire d’étendre 

mesures pour améliorer l’efficacité et l’accessibilité des recours internes afin de répondre aux 

plaintes de discrimination raciale et d’assurer l’indépendance effective de l’organe même chargé 

d’examiner ces plaintes. Il deman de prendre des mesures pour traiter l’arriéré de plaintes 

l’immigration et au dialogue interculturel (

ination raciale peut aussi faire l’objet d’une procédure administrative devant la 

Commission pour l’égalité et contre la discrimination raciale (

travail est interdite par le Code du travail et les plaintes à cet égard sont analysées par l’Autorité 

mécanisme de plainte administrative pour discrimination raciale soit resté pour l’essentiel le 

même et qu’il se présente comme le décrivait 

l’immigration et au dialogue interculturel et mises pour enquête aux organes d’inspection 

. Selon les informations obtenues, l’une des 

– le propriétaire d’un bar qui avait interdit aux 

membres de la communauté rom d’entrer dans son –

soit l’amende, il n’en autoriserait pas l’accès aux Roms.

Il est manifeste que la procédure suivie jusqu’ici est inefficace



qu’étant donné les résultats médiocres enregistrés jusqu’ici, la loi demande à être révisée de 

peu coûteuse et rapide, pour demander réparation, obtenir l’annu ’un acte administratif 

de prendre une décision lorsqu’il y a une violation des 

droits de l’homme en général. Cette procédure devrait être une solution de rechange aux autres 

note de plus que l’indépendance des organes concernés reste à 

tive à la lutte contre la discrimination est en cours de révision. Il estime qu’il 

il faudrait qu’elles s’attachent à simplifier la 

. Dans l’intervalle, le Comité consultatif invite les autorités à 

en faveur de l’égalité pleine et effective

d’autres mesures positives pour promouvoir l’égalité pleine et effective des Roms tout en faisant 

spécifiques sur la situation sociale, économique et éducative des Roms afin d’améliorer 

l’efficacité des politiques les concernant.



l’intégration des communautés roms dans le cadre des stratégies nationales de l’UE visant à 

: l’éducation, la santé, le 

logement et l’emploi. Groupe consultatif pour l’intégration des communautés 

ommissaire à l’immigration et au 

représentants de Roms n’ont pas consultés comme il convient au cours de l’élaboration de la 

aires compromet d’emblée les chances de réussite de la Stratégie et reflète une 

approche paternaliste des autorités à l’égard des Roms.

pour que le Comité consultatif puisse évaluer l’incidence pratique

mise en œuvre ne fait que commencer. Le Comité note pourtant 

ours confrontés à des discriminations dans plusieurs domaines comme l’emploi, le logement 

et l’éducation (voir observations plus détaillées ci

selon l’évaluation de la Co

: mettre davantage l’accent sur 

déségrégation et la prise en considération des besoins des Roms dans l’ensemble des domaines 

; travailler sur le suivi de l’application et des soins de santé

budget pour assurer une mise en œuvre effective

économique des communautés roms. Les autorités espèrent qu’elle sera 

achevée d’ici la fi cette initiative, qu’il considère 

comme nécessaire pour mieux concevoir et mettre en œuvre des mesures ciblant les Roms.

e Comité consultatif note avec satisfaction que l’un des objectifs de la Stratégie es

promouvoir l’égalité des sexes au sein de la communauté rom en encourageant les compétences 

l’autonomisation des femmes au sein des communautés roms et au sein de l

demande aux autorités d’

promouvoir l’égalité pleine et effective des Roms, y compris l’égalité des sexes, et 

véritablement en œuvre dans t

pour l’intégration des communautés roms

http://www.acidi.gov.pt/acm-i-p-/grupo-consultivo-para-a-integracao-das-comunidades-ciganas-%E2%80%93-concig-
http://goodpracticeroma.ppa.coe.int/sites/default/files/cover_newsletter_en_0.pdf


s’accompagner de consultations appropriées avec les acteurs à tous les stades de l’élaboration, 

mise en œuvre et de l’évaluation.

’

Commissaire à l’immigration et au dialogue interculturel marque la Journée 

ion avec les autorités espagnoles, l’exposition 

. La culture rom a été l’un des thèmes 

pour l’intégration des communautés 

prévoit plusieurs formations ou opérations de sensibilisation concernant l’histoire et la 

demande aux autorités d’

leurs actions en cours pour combattre le racisme et l’intolérance et promouvoir l’intégration de 

manifestations d’hostilité envers les Roms et il leur demandait de mener des enquêtes sur ces 

108 du Conseil de l’Europe 

recommandations de la Commission économique de l’ONU pour l’Europe, élaborées en collaboration avec l’Office statistique 

de l’Union européenne. 



Le Comité consultatif est préoccupé par les informations qu’il a reçues indiquant que les 

et d’intolérance envers les Roms sont fréquentes au sein de la société 

d’hostilité 

différents domaines, y compris le refus d’accès à des lieux publics comme les bars et les 

l’aggrav

l’intolérance 

qu’act n’est soumis à aucun cadre législatif

Toutefois, l’ACIDI a lancé u

l’intégration des communautés roms

médiateurs d’ici 2020. Le Comité 

qu’actuellement, un nombre important de médiateurs existants ne trouvent pas de travail. Il 

mble bien que les médiateurs n’aie

torités centrales. Leur contrat de travail n’a pas été renouvelé, officiellement 

d’immigration important depuis ses 

anciennes colonies, mais aussi en provenance d’autres Etats européens. A cet égard, le Comité 

les formes de racisme et d’intolérance, éviter la marginalisation, la stigmatisation et l’ostracisme 

et promouvoir l’intégration de tous les groupes au sein de la société. L’ensemble des 

manifestations de racisme et d’intolérance devraient être fermement condamné

Le travail des médiateurs socioculturels roms est destiné à améliorer l’accès aux services des communautés 

roms et à promouvoir l’intégration et la communication entre la communauté rom et les autres. Voir aus



Lutte contre l’intolérance à l’égard des Roms 

ger sans cesse d’un 

de la population majoritaire par des murs ou des clôtures n’a pas complètement disparu. Selon 

qu’il ait 

quelle que soit leur hauteur, l’édification 

. Il convient d’inte

Le Comité consultatif souligne aussi que la pratique persistante d’installer les Roms dans 

des zones situées à l’extérieur

accès aux équipements de base (voir l’article

l’intolérance qu’elle favorise ainsi. Cela renforce aussi les stéréotypes qui se reflètent dans 

l’ense à créer plutôt qu’à régler le problème. Le Comité 

consultatif est préoccupé par la discrimination en matière d’accès aux services publics qui 

continue de toucher les Roms dans la mesure où beaucoup de camps n’ont pas accès à l’eau 

l’électricité.

pouvoirs locaux de déménager sans cesse d’un lieu à 

due pour l’essentiel au fait que la lé

concernant l’obligation de prévoir des aires de stationnement et 



d’autrui et pour stationnement irrégulier.

fin à la pratique d’isoler les Roms de la population majoritaire par des murs ou des clôtures et de 

sur l’ensemble des allégations de discrimination en matière d’octroi 

d’urgence des mesures 

énager d’un lieu à un 

œuvrent pour prévenir ces pratiques.

la diffusion par les médias d’informations non biaisées et de qua

Le Comité consultatif note qu’entre 2010 et 2012, les autorit

sept stages de formation sur les médias, l’immigration et la diversité pour journalistes et cinq 

stages sur l’asile et les réfugiés alors que les flux migratoires grossissent. Des grandes 

orientations sur le traitement de l’immi

d’un forum organisé par le Groupe de réflexion sur les médias et les migrations (créé par le 

Bureau des médias et l’ACIDI), 

d’organisations

par l’Agence de l’UE

Bureau des médias propose davantage d’informations sur les médias et la diversité et sur les 

recommandations du Conseil de l’Europe concernant ce

Néanmoins, le Comité consultatif a été informé que les médias s’en tiennent

approche privilégiant le sensationnel et qu’ils encouragent une image négative des Roms et des 



s de l’homme et des relations interculturelles, y compris les 

et qu’elle soit considérablement développée. De plus, il a demandé que tous les cas de faute de

la police fassent l’objet d’une enquête effective et qu’ils donnent lieu à des sanctions s’ils sont 

droits de l’homme et sensibilise aux questions liées au racisme, à la lutte contre la discrimination 

ou à la législation sur les infractions de nature raciste. L’Ecole de la Garde aborde 

s liés aux droits de l’homme. La division 

de formation relevant de la Direction générale de l’administration de la justice traite aussi des 

questions liées aux droits des membres de minorités. le Conseil consultatif n’a pourtant pas 

de fonctionnaires de police et d’employés qui ont en fait participé à ces 

collaboration avec le Centre d’étude sur l’intégration sociale pour former des méd

raisons discriminatoires, l’Inspection générale de l’administration inter

quelle est l’importance relative de ces huit affaires de discrimination alléguée par 

faudrait continuer de former la police dans le domaine des droits de l’homme et des 



précédents, le Comité consultatif exhortait les autorités à cesser d’affecter 

de plus que des mesures soient prises pour développer l’enseignement 

interculturel à l’école. 

ation de la pratique d’ouvrir des classes 

réservées aux Roms pour promouvoir l’accès à l’éducation des filles roms qui auraient sinon 

Selon les autorités, il s’agit là d’une mesure exceptionnelle qui n’est 

nouvelle règlementation qui permet aux écoles d’ouvrir des classes comprenant des élèves 

qu’

Le Comité consultatif estime qu’il faudrait rechercher

a également été informé que les tests réalisés avant l’entrée à l’école 

qu’un nombre disproportionné d’

–

millions d’euros. De plus, la 

l’intégration des communautés roms s’attache, dans le domaine de l’éducation,

accès à l’ ’ l’enseignement 

obligatoire et à prévenir l’abandon scolaire.

11
aussi les arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme suivants

http://www.programaescolhas.pt/


En ce qui concerne l’enseignement interculturel, les informations dont dispose le Comité 

information sur l’histoire, le 

d’affectation d’élèves roms d

l’absentéisme et l’

représentants de la société civile, des mesures appropriées pour développer l’enseignement 

interculturel à l’école.

façons d’améliorer la participation aux affaires publiques des membres de la minorité rom. 

éritablement les Roms à l’élaboration de ces 

pour l’intégration des communautés 

créé en juin 2014, comprend quatre représentants de la communauté rom. L’un 

d’eux est aussi membre de la Commission pour l’

aison de restrictions budgétaires. En ce qui concerne la Commission pour l’égalité et contre 

que son rôle dans la procédure d’examen des 

http://www.acidi.gov.pt/acm-i-p-/grupo-consultivo-para-a-integracao-das-comunidades-ciganas-%E2%80%93-concig-


à l’immigration et au dialogue interculturel 

ne comprend aucun membre de la communauté rom, même pas au sein de l’équipe 

représentants des Roms n’

pour l’intégration des communautés roms

les autorités portugaises à rechercher et à mettre en œuvre 

contraints de déménager d’un lieu à un autre.

à l’extérieur

informations communiquées au Comité, sur une friche industrielle privée d’eau ou d’électricité. 

le Comité consultatif est particulièrement préoccupé d’apprendre qu’à Vidigueira, l’accès à l’eau 

suivis par d’autres municipalités portugaises.

Le Comité consultatif regrette de noter qu’aucune solution n’a été trouvé

des Roms contraints de déménager d’

’accès à l’emploi ou 



ultatif note que les autorités ont continué de mettre en œuvre des 

programmes à long terme pour améliorer l’accès au marché du travail des membres de groupes 

pour l’intégration des communautés roms

ussi des objectifs pour promouvoir l’accès au marché du travail.

En dépit de ces efforts, aucune solution n’a encore été trouvée p

solutions d’

consultatif l’a noté dans son d

n’ont pas non plus 

programmes pour promouvoir l’accès des Roms au marché du travail. Pour ce faire, elles 

qu’il a invité les autorités à clarifier le cadre juridique 

d’accès à 

l’emploi en collaboration étroite avec les représentants des Roms et en tenant compte de leurs 

normes, à s’inspirer des expériences positives existantes en consultant pleinement et en faisant 



à l’égard du 

et le racisme ont été mis en œuvre. Des mesures permettant de faciliter la 

train d’

2020 pour l’intégration des communautés 

axée sur l’éducation, la santé, le logement et l’emploi a été adoptée. Un Groupe consultatif 

pour l’intégration des communautés roms (CONCIG), coordonnée par 

l’immigration et au dialogue interculturel

représentants des communautés roms. La Stratégie vise avant tout à réaliser d’ici la fin de 2014 

D’autres mesures visant à remédier aux difficultés auxquelles les membres de

Commissaire à l’immigration et au dialogue interculturel 

r l’intégration des migrants dans la société et à promouvoir la tolérance et le dialogue 

interculturel sont toujours mises en œuvre.

d’efficacité. 

En dépit des programmes et projets mis en œuvre ces dernières années, les Roms sont 

toujours confrontés à une réelle discrimination en matière d’accès à l’emploi et au logement et 

d’un lieu à un autre en raison du manque d’air

des refus d’accès aux lieux publics et autres manifestations de 

discrimination sont signalés régulièrement. Aucune solution n’a encore 



Les tests d’admission à l’école ne tiennent pas compte des différences culturelles 

caractérisant les enfants roms, si bien qu’un disproportionné d’entre eux sont considérés 

nitives et d’apprentissage. Il arrive que les élèves roms soient 

La population continue d’ignorer que la culture, l’identité et l’histoire des Roms font 

manquent toujours d’informations appropriées à cet égard. Certains médias continuent de 

pour l’intégration des communautés roms

Outre les mesures à prendre pour mettre en œuvre les recommandations détaillées figurant 

I et II de l’Avis du Comité consultatif, les autorités sont invitées à prendre les 

mesures suivantes pour améliorer la mise en œ

élaborer d’autres mesures positives afin de promouvoir une égalité pleine et 

d’accès à un enseignement, à un logement, à un emploi et à des soins de santé appropriés

; rechercher des mesures pour prévenir l’absentéisme et l’abandon scolaire des 

sensibiliser l’opinion à l’idée que les Roms font partie intégrante de la société portugaise

dessous sont énumérées dans l’ordre des articles correspondants de la Convention



durables en matière d’emploi en collaborant étroitement avec les 


